
u r o a n I s m e--=========-==-­
La commune échappe 
aux recours sur le PLU 
T a Seyne, critiquée par ses 
koisines sur certains su­
jets (souvent les impôts), 
peut aujourd'hui donner des 
leçons dans un domaine : 
celui de l'urbapisme. 
La plupart des villes de 
l'ouest-Var ont vu leur Plan 
local d'urbanisme attaqué -
par des particuliers et des as­
sociations -et beaucoup ont 
même été annulés. Que ce 
soit sur la forme, le fond, ou 
même les deux. 
Dans le secteur ouest-Var, cela 
a été le cas à Éve~os, Sanary, 
Six-Fours, Saint-Mandrier et 
Saint-Cyr (annulation par­
tielle). Certains d'entre eux 
ont été cassés par le tribunal 
administratif plusieurs an­
nées après leur entrée en vi­
gueur, comme à Saint-Man-
drier Cl). · 

« J'avoue que j'étais un peu in­
quiet. Quand on voit que les 
PLU de toutes les villes tom­
bent les uns après les autres, ça 
met la pression .. Même le ScOt 
(Schéma de cohérence terri­
toriale, Nd.Ir) a été attaqué par 
des associations! », confie 
Claude Astore, l'artisan du 
nouveau PLU de La Seyne. 
Aujourd'hui, l'adjoint à l'ur­
banisme ne cache pas sa sa­
tisfaction : le PLU est passé au 
contrôle de légalité de la pré­
fecture et surtout, aucun re­
cours n'a été déposé dans les 
deux mois de délais requis 
pour demander son annula­
tion. 

« Dans les règles 
de l'art» 
« C'est un réel plaisir de voir 
que notre PW a été fait dans 
les règles de l'art )>, jubile 
Claude Astore. 
Selon lui, l'absence de récla­
mations est due au fait que la 
concertation a été bien 
menée avec les particuliers 
et les associations. 
« On a fait beaucoup de réu­
nions publiques, les gens ont 
pu s'exprimer. Nous avons 

« On a fait beaucoup de réu­
nions publiques, les gens 
ont pu s'exprimer », signale 
Claude Astore, adjoint à 
l'urbanisme. 
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aussi pris en considération les 
recommandations de l'Etat», 
souligne encore l'élu. 
t.:adjoint estime aussi que« les 
citoyens ont trouvé dans ce 
PLU les orientations qu'ils vou­
laient voir se concrétiser. Nous 
avions un PLU hyper-permissif, 
nous avons été dans le sens de 
la réduction de la constrocti­
bilité et la protection du terri­
toire. Cela faisait partie des at­
tentes de la population ». 
Aujourd'hui, le PLU est donc 
entré en vigueur. Cela signifie­
t-il que le document d'urba­
nisme ne peut être attaqué? 
« ll peut toujours y avoir des 
particuliers qui attaquent le 
PLU ( au tribunal, Ndlr ), mais 
c'est plus compliqué une fois 
qu'il a été validé par la pré­
fecture. En plus, il faut que le 
particulier subisse lui-même te· 
préjudice. Par exemple, si on 
lui a refusé un permis et qu'il 
/'imputeauPLU, ilpeutesteren 
justice. Mais il le faudra dé­
montrer devant la justice », 
précise Claude Astore. 
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1. Le PLU de Saint-Mandrier était en vigueur 
depuis 2007. Deux associations avaient attaqué le 
docurœnt au tribunal pendant le délai de recoul5 
requis. Mais le temps de l'instruction, le tnbunal 
n'a rendu sa décision qu'en décembre 2010. 


